PÉ  TI  T lO  N, 

AU  CORPS  LÉGISLATIF , 


CONSEIL  DES  CINQ^CENTS. 

f(L< 

(Citoyens  Législateurs  , 

Les  fermiers  des  messageries  des  en- 
virons de  Paris  , divisions  de  l’Ouest  et 
du  Nord,  vous  dénoncent  une  infraction 
manifeste  de  la  part  du  bureau  du  do- 
maine national  du  département  de  la 
Seine  , à l’ait.  7 de  la  loi  du  28  ventôse 
dernier,  qui  excepte  de’ l'hypothèque  aux 
mandats , et  par  conséquent , de  l’atteinte 
des  soumissions  , les  maisons  et  édifices 

destinés  par  la  loi  à un  service  publiç. 
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Envoyés  en  jouissance  des  maisotts 
dites  de  Lussan  et  du  Roulage  , rue  du 
Bouloy , par  quatre  arrêtés  du  comité  de 
salui  public  , des  i g , 21  messidor , 4 
thermidor  et  2 g fructidor,  an  Ip  ^ iguj- 
possession  est  bien  véritablement  l’effet 
d une  destination  par  une  loi  à un  ser- 
vice public  , puisque  les  arrêtés  des  co.- 
mités  de  la  Convention  ont  force  de  loi, 
tant  qu’lis  ne  sont  point  annullés  par 
un  décret  postérieur. 

Cette  jguissance  n’est  dans  leurs  mains 
que  le  remplacement  de  celle  de  la  maison 
des  voitures  de  la  Cour,  quai  d’Orsay  , 
qu’ils  tenoient  à bail  de  la  famille  d’Ai- 
guillon  , et  qui  leur  étoiu  garantie  par 
1 exercice  du  droit  priv’^é. 

Cette  conversion  d’une  location  par- 
ticulière, dont  le  Gouvernement  jugea  à 
propos  de  disposer  pour  son  propre 
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usage , en  une  location  nationale , après 
estimation  préalable  par  l’architecte  de 
la  régie  des  domaines  nationaux  , doit 
avoir  ajouté  â cet  exercice  d’un  droit 
privé , la  solidité  qui  doit  caractériser  les 
actes  d’une  autorité  législative. 

L’exécution  de  ces  actes  a été  confiée 
aux  soins  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  , qui  y a fait  concourir  la 
régie  de  ces  domaines,  La  mise  en  jouis- 
sance des  fermiers  réclamans , légale  dans 
son  principe , a donc  passé  par  la  filière 
des  mesures  administratives  , dont  la 
régie  n a pu  se  dispenser  de  donner  con- 
noissance  au  bureau  du  domaine  national 
du  département  de  la  Seine,  qui  lui  même 
est  obligé  de  concerter  ses  opérations  avec 
elle  ? 

Difficilement  donc  , peut-on  présumer 
ignorance  de  la  part  de  ce  bureau  , dans 


la  vente  quil  a passée  au  citoyen  Saint- " 
Simon  , des  maisons  de  Lussan  et  du 
Roulage  , malgré  une  invitation  , pour 
ne  pas  dire  un  ordre  précis  du  ministre 
des  finances  , de  surseoir  à la  vente  de 
ces  maisons  , soumissionnées  contre  le 
vœu  de  la  loi. 

La  première  occupée  par  la  douane  , 
et  partie  des  bureaux  de  la  ferme  géné- 
rale , a été  acquise  per  les  fermiers  gé- 
néraux, et  réunie  au  domaine  royal. 

V 

La  seconde  , construite  dans  un  tems 
où  le  Gouvernement  pensoit  à établir 
pour  son  propre  compte  un  roulage  gé- 
néral , a été  disposée  pour  ce  service  ; elle 
a fait  partie  ensuite  des  édifices  mis  à la 
disposition  du  fermier  général  des  mes- 
sageries , et  c est  des  mains  de  l’agence  , 
qui  a succédé  à ce  fermier  , qu’elle  est 
passée  dans  les  mains  de  ses  détempteurs 
a.ctuels. 


Il  y avdit  donc  continuité  notoire 
d affectation  à un  service  public  ? En 
falloit-il  davantage  pour  éveiller  la  sol- 
licitude du  bureau  du  domaine  national 

sur  cette  affectation  que  la  loi  du  28 
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ventôse  dernier  ordonne  de  respecter? 

Les  fermiers  réclamans  ne  s’étendront 
pas  sur  le  mystère  et  la  clandestinité  dont 
on  a enveloppé  les  opérations  qui  de- 
! voient  précéder  cette  vente  , venue  àleur 
connoissance  parla  seule  signification  du 
contrat.  Ils  croient  inutile  d’appeler  votre 
atîention  sur  fimportance  du  service  pu- 
blic , dont  ils  sont  chargés  et  dont  la  né-' 
cessité  a été  reconnue  de  tout  tems  parles 
comités  de  la  convention  et  les  ministres 
chargés  d’administrer  la  chose  publique; 
ils  ne  se  targueront  pas  même  des  sacri- 
fices énormes  et  des  efforts  qu’ils  ont  fait 
pour  soutenir  ce  service  , ils  invoquent 


à cet  égard  les  témoignages  de  plusieurs 
membres  du  conseil  qui  étoient  alors  des 
comités  chargés  de  ces  détails.  Ils  sè retran- 
cheront dans  le  fait  de  l’infraction  mani- 
feste à la  loi  du  28  ventôse  dernier» 
malgré  les  ordres  du  ministre  des  finances 
pour  la  prévenir.  ^ 

Ils  demandent,  citoyens  Législateurs, 
et  attendent  , de  votre  amour  pour 
l’observation  des  lois  , que  vous  confir- 
miez en  tant  que  besoin  seroit  , les 
quatre  arrêtés  du  comité  de  salut  public  » 
et  notamment  celui  du  29  fructidor  , 
an  IL  , et  qu’en  faisant  une  juste  appli- 
cation des  mesures  tracées  par  la  loi  du 
8 germinal  dernier  , concernant  les  ré- 
clamations relatives  aux  arrêtés  de  la 

^ r'  ■ 

Convention  , vous  prononciez  par  vous 
même  , ou  fassiez  prononcer  par  l’auto- 
rité compétente  , la  nullité  de  la  vente 


>e  llmprimerie  de  Hautboüt  , Jard 
* de  l’Orangerie. 
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des  maisons  de  Lussan  et  du  P^ouîage, 
comme  attentatoire  à 1 art.  7 de  la  loi  du’ 
s 8 venrtse  dernier  , e,  au  respec.  que 
le  bureau  du  domaine  national  devoir  à 
des  arrêtés  des  comités  de  gouvernement . 
ainsi  quà  un  ordre  du  ministre  des 
finances,  son  supérieur  dans  rhiéiarchie 
constitutionnelle. 

Ct?  2 5 vendémiaire , an  F.  “ - 


Signé,  FORIÉ,  LECiEac , Treillard  , 

Chevalier,  beuzart,  Touchard.  ' ’ 


